
CHAPITRE 136

Loi concernant le titre de Cie Bianchi Ltée
sur certains immeubles

[Sanctionnée le 28 mai 1968]

ATTENDU que la Cie Bianchi Ltée, une
compagnie constituée en vertu de la pre-
mière partie de la Loi des compagnies
par des lettres patentes en date du 22
avril 1964, a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle est devenue propriétaire des
lots mentionnés à l'article 1, pour les
avoir acquis de Raymond Gauthier, en
vertu d'un acte de vente reçu devant le
notaire Claude Henri Graton le 5 août
1964, et enregistré au bureau de la division
d'enregistrement de Montréal, sous le
numéro 1770806;

Que Raymond Gauthier avait acquis
ces immeubles le 11 juin 1964, lors
d'une vente par licitation effectuée en
vertu d'un jugement de la Cour su-
périeure du district de Montréal, en date
du 10 février 1964, dans une cause portant
le numéro 561000, et que la vente par
licitation a été enregistrée au bureau de la
division d'enregistrement de Montréal,
sous le numéro 1770806;

Que lors de l'adjudication, les cq-pro-
priétaires indivis, défendeurs ou mis-en-
cause dans l'instance, étaient tous les
héritiers et ayants droit de feu J. Adélard
Ouimet, décédé le 7 juin 1924, suivant
un testament reçu par le notaire O.
Crépeau, le 10 juin 1920, et enregistré
au bureau d'enregistrement de Montréal,
sous le numéro 58103;

Que le 11 juin 1964, date à laquelle
jugement était rendu adjugeant lesdits
immeubles à Raymond Gauthier, certains
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héritiers et ayants droit de feu J. Adélard
Ouimet étaient eux-mêmes décédés ayant
transmis leurs droits indivis dans ces im-
meubles à leurs propres héritiers, ces
derniers n'étant pas cependant désignés
dans le jugement ni comme défendeurs,
ni comme mis en cause, de sorte que ledit
jugement ne saurait leur être légalement
opposé;

Qu'en dépit des recherches faites, il a
été impossible de vérifier l'identité des
héritiers de Raymond Allard, décédé le
1er avril 1961, et dont la succession est
propriétaire de l/42ième indivis des im-
meubles dont il s'agit; de dame Marie-
Anne Brière, décédée le 22 octobre 1960, et
dont la succession est propriétaire de
l/28ième indivis des immeubles dont il
s'agit; de Wilfrid Brière, décédé le 28 dé-
cembre 1958, et dont la succession est pro-
priétaire de l/28ième indivis des immeu-
bles dont il s'agit; d'Israël Brière, décédé
le 22 octobre 1960, et dont la succession
est propriétaire de l/28ième indivis des
immeubles dont il s'agit; et enfin d'Irène
Ouimet, décédée le 27 janvier 1960, et dont
la succession est propriétaire de l/35ième
indivis des immeubles dont il s'agit;

Qu'on a soulevé des doutes sur le titre
de propriété des lots mentionnés à l'arti-
cle 1 quant à la transmission de certaines
parties indivises desdits lots et ces doutes
empêchent la pétitionnaire de jouir de ses
immeubles d'une façon absolue et qu'il y
a lieu de les éliminer;

Que la pétitionnaire a demandé l'adop-
tion d'une loi afin de rectifier son titre
et qu'il y a lieu d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le jugement du 11 juin 1964, cité
dans le préambule, a eu l'effet de trans-
férer audit Raymond Gauthier les droits
de propriété dudit J.-Adélard Ouimet
dans les lots suivants:

a) le lot de terre connu et désigné sous
le numéro 2 de la resubdivision du lot
numéro 6 de la subdivision du lot numéro
463 (463-6-2) sur le plan et au livre de
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renvoi officiels du cadastre du village incor-
poré de Saint-Jean-Baptiste;

b) les lots de terre connus et désignés
sous les numéros 1 et 2 de la resubdivision
du lot numéro 1 de la subdivision du lot
numéro 464 (464-1-1 et 2) sur lesdits
plan et livre de renvoi officiels dudit cadas-
tre;

c) le lot de terre connu et désigné sous
le numéro 1 de la resubdivision du lot
numéro 2 de la subdivision du lot numéro
464 (464-2-1) sur lesdits plan et livre de
renvoi officiels dudit cadastre.

2 . Les frais et déboursés encourus pour
l'adoption de la présente loi sont payés
par la Cie Bianchi Ltée.

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Frais.

Entrée en
vigueur.


